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Abréviations

UNO Organisation der Vereinten Nationen
SECO Staatssekretariat für Wirtschaft
APK-SR Aussenpolitische Kommission des Ständerates
OSZE Organisation für Sicherheit und Zusammenarbeit in Europa
SiK-SR Sicherheitspolitische Kommission des Ständerates
NGO Nichtregierungsorganisation
APK-NR Aussenpolitische Kommission des Nationalrates
EU Europäische Union
IAEO Internationale Atomenergie-Organisation
EDA Eidgenössisches Departement für auswärtige Angelegenheiten
WBF Eidgenössisches Departement für Wirtschaft, Bildung und Forschung
NATO North Atlantic Treaty Organization
FZA Personenfreizügigkeitsabkommen
LGBTI Lesben, Schwule, Bisexuelle, Transgender, Intersexuelle
WBK-NR Kommission für Wissenschaft, Bildung und Kultur des Nationalrats
Agenda 2030 Agenda 2030 für nachhaltige Entwicklung — Programm der UNO, 2016 in

der Schweiz eingeführt

ONU Organisation des Nations unies
SECO Secrétariat d'Etat à l'économie
CPE-CE Commission de politique extérieure du Conseil des Etats
OSCE Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe
CPS-CE Commission de la politique de sécurité du Conseil des Etats
ONG Organisation non gouvernementale
CPE-CN Commission de politique extérieure du Conseil national
UE Union européenne
AIEA Agence internationale de l'énergie atomique
DFAE Département fédéral des affaires étrangères
DEFR Département fédéral de l'économie, de la formation et de la recherche
OTAN L'Organisation du traité de l'Atlantique nord
ALCP Accord de libre circulation des personnes
LGBTI Lesbiennes, gays, bisexuelles, transgenres, intersexuées
CSEC-CN Commission de la science, de l'éducation et de la culture du Conseil

national
Agenda 2030 Agenda 2030 de développement durable — Programme de l'ONU mis en

place dès 2016 par la Confédération

01.01.65 - 01.01.22 IIANNÉE POLITIQUE SUISSE — SÉLECTION D'ARTICLES SUR LA POLITIQUE SUISSE



Chronique générale

Eléments du système politique

Problèmes politiques fondamentaux

Expositions nationales et universelles

Le Conseil national accepte de délivrer une demande de crédit d'engagement d'un
montant de CHF 12.75 millions pour participer à l'exposition universelle de catégorie
A organisée à Dubaï en 2020 et 2021. Le Conseil fédéral assure que la moitié des coûts
sera assumée par des tiers, ce qui permettra de réduire sensiblement le montant que la
Confédération investira dans cette manifestation. Comme rappelé par le rapporteur
francophone de la Commission de la science, de l'éducation et de la culture (CSEC),
Fathi Derder (fdp/plr, VD), ce montant est bien inférieur au budget alloué au pavillon
suisse lors de la dernière exposition universelle ayant eu lieu à Milan en 2015. 
Le député Derder ainsi que la rapporteuse germanophone de la commission, Kathy
Riklin (cvp/pdc, ZH), ont rappelé les opportunités que représente une telle
manifestation pour la Suisse. D'un point de vue diplomatique, tout d'abord, la Suisse
peut se profiler en tant que fournisseur de bons offices dans cette région chamboulée
par les conflits, les guerres (notamment celle qui fait rage au Yémen et dans laquelle les
Emirats arabes unis sont impliqués) et les tensions (avec le Qatar et l'Iran). Le conseiller
fédéral Didier Burkhalter précise, par ailleurs, que l'une des thématiques abordées par
le pavillon suisse sera l'eau comme source de paix. Le Parti socialiste et les Verts voient
eux d'un mauvais oeil cette implication des Emirats arabes unis dans ces conflits et
estiment qu'il est discutable de participer à une manifestation organisée par un tel
pays. Ces tensions sont également source d'inquiétudes pour l'Union démocratique du
centre qui y voit un danger pour la sécurité de la manifestation. La députée Glauser-
Zufferey estime, de plus, que si les tensions augmentent, il y a un risque que les
sponsors se désengagent, obligeant de ce fait la Confédération à payer plus que prévu
— un point que le chef du Département fédéral des affaires étrangères a
immédiatement relativisé, précisant que divers scénarios ont été simulés et qu'en cas
d'annulation la Confédération ne payerait que ce qui aura été construit. 
Cette manifestation est, de plus selon Didier Burkhalter, aussi l'occasion de promouvoir
les valeurs qui font la Suisse, telles que les droits de l'Homme. Cet aspect est également
pointé du doigt par le PS, les Verts ainsi qu'Amnesty International qui soulèvent, tous
trois, les problèmes que connait le pays en la matière. L'organisation spécialisée dans la
défense des droits de l'Homme estime toutefois qu'un boycott serait contreproductif
et adopte la même position que les deux partis de gauche, à savoir, profiter de cette
occasion pour thématiser ces questions-là. Didier Burkhalter souligne que les Emirats
arabes unis ont récemment adopté une nouvelle loi sur la protection des travailleurs, et
cela très probablement grâce à la pression internationale. De plus, les entreprises qui
construiront le pavillon suisse seront soumises à plusieurs clauses permettant d'éviter
tout abus. 
Les deux rapporteurs de la commission compétente ont finalement insisté sur les
opportunités économiques que représente une telle manifestation. 2.5 millions de
visiteurs sont attendus sur le stand suisse (soit un dixième du total de visiteurs estimé)
ce qui représente une exposition médiatique et touristique très intéressante. De plus,
les Emirats arabes unis sont le premier partenaire économique de la Suisse au Moyen-
Orient. Les échanges entre les deux pays se sont élevés à 9 milliards de francs en 2016,
avec un balance commerciale favorable à la Suisse de 1.5 milliard. Cette exposition est
donc l'occasion de renforcer ce partenariat économique privilégié et de profiler la
Suisse comme un pays d'innovation, dans cette manifestation ayant pour thématique
principale "Connecter les esprits, construire le futur".
Avec le soutien des fractions vertes-libérales, libérales-radicales, démocrates
chrétiennes et bourgeoises démocrates, un soutien sous condition du parti socialiste
et des verts (qui veulent tous deux que la Suisse utilise cette exposition pour
promouvoir ses valeurs démocratiques et humanistes) ainsi qu'un soutien d'une partie
de l'union démocratique du centre, cette demande de crédit est largement plébiscitée
par 128 voix contre 26 et 26 – ces dernières provenant principalement des rangs de
l'UDC et du PS.
Les visiteurs profiteront donc d'un pavillon suisse aux courbes inspirées des tentes des
Bédouins et dans lequel il sera possible de faire une forme de randonnée à travers la
Suisse, avec en guise d'entrée – comme présenté dans les médias par le chef de
Présence Suisse Nicolas Bideau – les salines de Bex suivi, entre autres, de la projection
des plus beaux paysages qui constituent la Suisse. 1

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 27.09.2017
KAREL ZIEHLI
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Climat national

Im achten jährlich erscheinenden World Happiness Report rangierte die Schweiz für
die Ausgabe 2020 auf Platz drei, nachdem sie im letzten Jahr auf den sechsten Rang
gerutscht war. Erneut teilte sie sich die vordersten Plätze mit skandinavischen Ländern,
unter den Top Ten befanden sich zudem Neuseeland sowie das Nachbarland
Österreich. Deutschland belegte den 17., Frankreich den 23. und Italien den 30. von
insgesamt 153 Plätzen. Auf den letzten Plätzen landeten viele von Kriegen und Konflikten
besonders betroffene Länder wie Afghanistan (153.), Südsudan (152.), Jemen (146.) oder
die Zentralafrikanische Republik (149.), aber ebenso Staaten in Friedenszeiten wie
Indien (144.) oder Ruanda (150.). Nicht auf der Liste befand sich etwa das
Bürgerkriegsland Syrien. Wie auch bereits im letzten Jahr am meisten Punkte
hinzugewonnen hat das subsaharische Land Benin, welches neu auf dem 86. Platz und
damit erneut im Mittelfeld liegt. Im Jahr 2015 lag das Land noch auf dem 155. und somit
beinahe letzten Platz.
In die Bewertung flossen wie jedes Jahr verschiedene Kriterien mit ein: Nebst
Wohlstand, Korruption oder Lebenserwartung wurde auch eruiert, inwiefern die
Menschen in den untersuchten Ländern bei Schwierigkeiten («trouble») von der
Gesellschaft unterstützt wurden, in welchem Masse sie Entscheidungs- und
Meinungsfreiheiten genossen und auch, welche Emotionen sie in den letzten Tagen
fühlten, welchen Tätigkeiten sie nachgingen und wofür sie Geld ausgaben.
Vermehrt Beachtung erhielten in der diesjährigen Ausgabe ferner Auswirkungen
sozialer und natürlicher Umweltfaktoren. Betrachtet wurden die Unterschiede zwischen
ruralen und urbanen Wohngebieten, die Bevölkerungsdichte, Luftqualität,
Auswirkungen des Klimawandels (Wetterextreme) oder auch, ob Zeit in der Natur –
beispielsweise mit Wandern, Baden oder Gärtnern – verbracht wurde. Zumindest vom
letztgenannten Kriterium hätte die Schweiz als Wander- und Seenland auf der Rangliste
profitieren können, doch erfolgte die Untersuchung der Umweltfaktoren in einem
separaten Kapitel und ohne Punktewertung.
Nicht miteinbezogen in den World Happiness Report wurden Auswirkungen des
Coronavirus, der Untersuchungszeitraum reichte nur bis ins Jahr 2019. 2

ÉTUDES / STATISTIQUES
DATE: 20.03.2020
CHRISTIAN GSTEIGER

Politique étrangère

Politique étrangère

Au mois de mars 2016, le Conseil national et le Conseil des Etats ont tous deux pris acte
du rapport de politique extérieure 2015. Le compte-rendu fait écho aux quatre axes
stratégiques définis dans le cadre de la stratégie de politique étrangère 2012-2015 –
soit les relations avec les Etats voisins, les relations avec l'UE, la stabilité en Europe et
dans le monde, ainsi que les partenariats stratégiques extra-européens et la
gouvernance mondiale. 
Durant l'année écoulée, la politique extérieure de la Suisse avait pour thème prioritaire
l'engagement en faveur des droits de l'Homme et du droit international à l'échelle
mondiale. A cet effet, le rapport fait état de violations graves dans de nombreuses
régions du monde, et notamment dans le contexte des guerres en Syrie, en Irak ou au
Soudan du Sud. Le compte-rendu souligne également l'importance du maintien de
bonnes relations avec les pays voisins. A ce titre, sont par exemple évoquées des
avancées majeures en ce qui concerne le processus de mise en œuvre de l'article 121a
Cst., le domaine de la migration, les questions de fiscalité ou l'épineux dossier de
l'aéroport Bâle-Mulhouse. S'inscrivant à la suite de la votation du 9 février 2014, les
relations entre la Suisse et l'UE se sont, de manière générale, concentrées sur la
recherche d'une solution qui permette à la fois le maintien de la voie bilatérale et
l'application du nouvel article constitutionnel. En décembre 2015, le Conseil fédéral a
ainsi réaffirmé sa volonté de parvenir à une entente avec le voisin européen, afin de
sauvegarder l'ALCP. Les négociations relatives à un éventuel accord institutionnel ont
en outre été relancées. En ce qui concerne la stabilité en Europe et dans le monde, la
Suisse a une nouvelle fois œuvré en faveur de la promotion de la paix, que ce soit en
Syrie, face à la montée en puissance de l'organisation "Etat islamique", au Yémen, en
Libye ou en Ukraine sous la bannière de l'OSCE. La Suisse a par ailleurs contribué
activement à la mise sur pied de l'Agenda 2030 de développement durable, adopté à
l'ONU au mois de septembre 2015. Nous noterons finalement qu'un chapitre du présent
rapport est consacré à la réponse du Conseil fédéral au postulat Aeschi (udc, ZG), "La
Suisse à l'heure de l'Asie". 3

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 17.03.2016
AUDREY BOVEY

01.01.65 - 01.01.22 2ANNÉE POLITIQUE SUISSE — SÉLECTION D'ARTICLES SUR LA POLITIQUE SUISSE



Le Conseil des Etats et le Conseil national ont tous deux pris acte du rapport de
politique extérieure 2018 au mois de mars 2019. Faisant écho aux objectifs définis dans
le cadre de la Stratégie de politique étrangère 2016-2019, le rapport en question dresse
un bilan général de l'action portée par la Suisse en termes de politique extérieure
durant l'année écoulée. Rapporteur pour la CPE-CE, Didier Berberat (ps, NE) a entre
autres évoqué le défi majeur que représente la préservation d'un ordre international
basé sur le droit – et ce notamment face à l'imprévisibilité de certains dirigeants
politiques, États-Unis et Chine en tête –, les difficultés à concilier politiques
économiques et droits de l'homme – à l'exemple des relations établies avec la Chine
dans le contexte de la mise en œuvre de l’initiative des nouvelles routes de la soie –, le
rôle crucial des bons offices offerts par la Suisse en faveur de la promotion de la paix
ainsi que les réformes prévues par la Stratégie de politique extérieure 2020-2023
quant à l'organisation du personnel diplomatique. En matière de développement,
l'intérêt apporté par la Confédération à l'Agenda 2030 de l'ONU pour le développement
durable a également été salué. Sans surprise, le rapport présenté aux chambres
accordait également une place de choix à la question européenne, et plus
particulièrement aux préoccupations relatives au Brexit et aux relations Suisse-UE. Tel
que formulé par Claude Béglé (pdc, VD), rapporteur pour la CPE-CN, «la question
centrale a été, et est encore, celle de l'accord-cadre institutionnel entre la Suisse et
l'Union européenne», condition sine qua non pour l'accès de la Suisse au marché
européen. 
Alors qu'au Conseil des États, le rapport de politique extérieure 2018 n'a suscité aucun
commentaire ou presque, au Conseil national, les interventions se sont succédées à la
tribune. Roger Köppel (udc, ZH) a exprimé tout le mal qu'il pensait de l'accord cadre
avec l'UE. Carlo Sommaruga (ps, GE) a interrogé le conseiller fédéral Ignazio Cassis
quant aux raisons de la diminution du crédit-cadre pour la Suisse comme État-hôte et
dénoncé le refus du DFAE de mettre en œuvre sa motion en faveur de la ratification du
traité sur l'interdiction des armes nucléaires. Prenant pour exemple le manque
d'initiative de la part du gouvernement helvétique quant au conflit israélo-palestinien
ou à la guerre civile faisant rage au Yémen, Denis de la Reussille (pst, NE) a, au nom du
groupe des Verts, déploré que l'orientation du rapport soit, de manière générale,
centrée uniquement sur les échanges commerciaux et économiques, et ce notamment
aux dépens du respect des droits humains. 4

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 13.03.2019
AUDREY BOVEY

Der Nationalrat nahm im März 2020 den Aussenpolitischen Bericht 2019 zur Kenntnis.
Der Bericht gibt einen Gesamtüberblick über die Aussenpolitik der Schweiz im
Berichtsjahr. Dabei zieht er auch Bilanz über die bundesrätliche Aussenpolitische
Strategie 2016-2019, wobei diese im Generellen positiv ausfiel. Einzelne Ziele,
insbesondere in der Europapolitik, konnten noch nicht erreicht werden. Grund dafür
war vor allem der nach wie vor ausstehende Abschluss eines institutionellen
Rahmenabkommens, welches den bilateralen Weg mit der EU konsolidieren und
weiterentwickeln sollte. Im Jahr 2019 beobachtete der Bundesrat gemäss Bericht fünf
globale Trends, dazu gehörten die internationale Protestbewegung der Klimajugend und
jene in Hongkong genauso wie die digitale Transformation und deren Risiken. Auch der
zunehmende strategische Wettbewerb zwischen den Grossmächten, explizit der
Handelskonflikt zwischen den USA und China, die Schwächung des Multilateralismus
sowie die damit einhergehende Abnahme des Sicherheitsniveaus liessen sich im
Berichtsjahr beobachten. Institutionen wie die NATO, die OSZE und die EU würden
stärker in Frage gestellt und die Situation im Mittleren Osten gewinne sowohl in Syrien,
im Iran, in Jemen wie auch in der Golfregion an Brisanz, erklärte der Bundesrat im
Bericht. 
Die letzte grosse Entwicklungstendez sei die Verlangsamung der Globalisierung, was für
die Schweiz bedeute, dass der europäische Markt kurz- und mittelfristig an Bedeutung
gewinnen dürfte. Daraus folge als logische Konsequenz ein Bedeutungsgewinn der
bilateralen Beziehungen mit europäischen Staaten, auch ausserhalb der EU.
Kommissionssprecher Molina (sp, ZH) würdigte im Namen der APK-NR die guten Dienste
der Schweiz als Trägerin von Schutzmachtmandaten und die Umsetzung der UNO-
Agenda 2030 trotz mangelnder Kohärenz zwischen den Politikfeldern. Kritischer
äusserte er sich zur fehlenden Führung des Bundesrats in der Europapolitik, dennoch
beantragte die Kommission, den Bericht zur Kenntnis zu nehmen. Roger Köppel (svp,
ZH) liess hingegen kaum ein gutes Haar an der Aussenpolitik der Schweiz und
bemängelte angesichts der sich anbahnenden Corona-Krise den «Irrweg», den die
Schweiz mit ihrer «globalen Abhängigkeit» eingeschlagen habe. Die Fraktion der FDP
fand lobende Worte für den Bericht und die gestärkte Rolle der Schweiz als
mediierende Kraft im Nahen Osten. Sibel Arslan (basta, BS) bemängelte stellvertretend
für die grüne Fraktion diverse inhaltliche Lücken, wie die Verfolgung von LGBTIQ-

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 12.03.2020
AMANDO AMMANN
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Menschen und die neue Richtlinie zur Zusammenarbeit mit Schweizer NGOs. Zum
Abschluss betonte der anwesende Bundesrat Ignazio Cassis, dass die Aussenpolitik
sowohl verfassungsrechtlich wie auch faktisch eine Angelegenheit des
Gesamtbundesrats sei. Er zeigte sich überzeugt, dass der Problematik der fehlenden
Kohärenz in der Aussenpolitischen Strategie 2020-2023 Rechnung getragen werde und
sich die Schweizer Aussenpolitik dementsprechend noch kohärenter und glaubwürdiger
präsentieren dürfte. 
Die Kenntnisnahme durch den Ständerat erfolgte aufgrund des Sessionsabbruchs nicht
mehr in der Frühlingssession 2020. 5

Relations avec d'autres Etats

En janvier, le ministre des affaires étrangères, Didier Burkhalter, s’est rendu à Rome
afin de rencontrer son homologue italien Giulio Terzi. Les deux hommes ont inauguré le
premier « Forum sur le dialogue Italie-Suisse » qui vise à renforcer la coopération entre
les deux pays. Le ministre s’est ensuite envolé pour les Balkans où il a rencontré les
membres du gouvernement de Bosnie et Herzégovine. Ensuite, il s’est rendu à Belgrade
pour discuter des présidences de la Suisse (2014) et de la Serbie (2015) à l’OSCE.
L’Irlande a ensuite accueilli le ministre pour des discussions portant sur la politique
européenne. Le chef de la diplomatie suisse s’est rendu à Rome à l’occasion de la
tournée européenne du secrétaire d’Etat américain John Kerry. Pour inaugurer son
entrée dans le groupe « Amis du Yémen », Didier Burkhalter a fait le déplacement à
Londres pour participer à une rencontre de ce groupe qui vise à soutenir la transition
politique yéménite. La Journée mondiale de l’eau a ensuite emmené le ministre à La
Haye pour une conférence internationale. En avril, le chef de la diplomatie suisse a
entamé une tournée sud-américaine qui l’a conduit au Chili, au Pérou et en Colombie.
Ces voyages lui ont permis de s’entretenir avec les politiques de ces pays, ainsi que de
visiter les différents projets soutenus par la Confédération. La Chine a ensuite accueilli
le ministre libéral-radical pour une visite de travail centrée sur les questions bilatérales
et internationales. Pour célébrer le 50e anniversaire de l’adhésion suisse au Conseil de
l’Europe, Didier Burkhalter a prononcé un discours devant l’assemblée parlementaire
de Strasbourg. En mai, le ministre s’est rendu en Israël et en Territoire palestinien
occupé, confirmant ainsi l’engagement de la Suisse pour une solution à deux Etats au
Proche-Orient. L’engagement de la Suisse pour l’interdiction de la peine de mort a
ensuite emmené le conseiller fédéral au 5e Congrès mondial contre la peine de mort à
Madrid. Avant de présenter les objectifs de la présidence suisse 2014 devant l’OSCE à
Vienne, Didier Burkhalter a participé, également à Vienne, à une conférence de
l’Agence Internationale de l’Energie Atomique (IEA). Il s’est ensuite rendu à Salzbourg
afin de prendre part à la rencontre quadripartite des ministres des affaires étrangères,
qui regroupe les ministres allemands, autrichiens, liechtensteinois et suisses. En août,
la Lituanie et la Lettonie ont accueilli le ministre neuchâtelois, qui a notamment
prononcé son discours du 1er août à Riga. Le ministre a ensuite pris la route de l’est
pour une visite de travail en Slovaquie. Sa visite suivante s’est déroulée aux Pays-Bas,
où, après avoir rencontré le ministre des affaires étrangères néerlandais, il s’est dirigé
vers La Haye pour visiter la Cour pénale internationale et l’Organisation pour
l’interdiction des armes chimiques. En automne, la visite de Didier Burkhalter au Maroc
a marqué la première visite officielle d’un ministre des affaires étrangères dans ce pays.
Le neuchâtelois a ensuite participé à l’Assemblée générale de l’ONU, à New York. C’est
ensuite l’Océanie, plus précisément l’Australie, la Nouvelle-Zélande et le Vanuatu, qui
ont accueilli Didier Burkhalter afin d’aborder tout particulièrement les questions du
changement climatique et du développement durable. En tant que nouveau membre de
l’ASEM, la Suisse a été représentée par son ministre des affaires étrangères lors de la
rencontre ministérielle à New Dehli. Quelques semaines avant que la Suisse ne prenne
la présidence de l’OSCE, Didier Burkhalter a participé au Conseil ministériel de
l’organisation à Kiev en décembre. 6

RELATIONS INTERNATIONALES
DATE: 01.01.2013
EMILIA PASQUIER

En mars, la Confédération a intégré le groupe « Amis du Yémen », qui soutient le pays
dans sa transition politique. La transition devrait déboucher sur une nouvelle
constitution et un nouveau système électoral.

AUTRE
DATE: 07.03.2013
EMILIA PASQUIER
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Politique économique extérieure

Mittels einer Motion forderte Nationalrätin Seiler Graf (sp, ZH) im Dezember 2018
angesichts der humanitären Katastrophe in Jemen und der Ermordung des saudi-
arabischen Journalisten Jamal Khashoggi den Stopp aller Kriegsmaterialexporte an die
«Jemen-Kriegsallianz». Die Motionärin verlangte vom Bundesrat, dass dieser gestützt
auf Artikel 19 des Kriegsmaterialgesetzes alle erteilten Bewilligungen für die Ausfuhr von
Kriegsmaterial an Mitglieder der Kriegsallianz – die von Saudi-Arabien geführt wird –
widerrufen und damit auch den Export von Ersatzteilen und Munition stoppen solle. Bis
in Jemen ein nachhaltiger Frieden bestehe, sollen zudem keine neuen Bewilligungen für
Kriegsmaterialexporte an die Mitglieder der Jemen-Kriegsallianz erteilt werden. Priska
Seiler Graf argumentierte, dass die Bewilligung derartiger Exporte, selbst wenn sie nur
punktuell und im Einzelfall vorgenommen würden, ein aussenpolitisch «unerträgliches»
Signal aussende. Das Kriegsmaterialgesetz sehe in Artikel 19 eine Möglichkeit zum
Widerruf derartiger Ausfuhren vor, sofern «ausserordentliche» Umstände vorlägen, was
nach Ansicht der Motionärin der Fall sei. 
In seiner Stellungnahme zeigte sich der Bundesrat besorgt über die humanitäre Krise in
Jemen und die Menschenrechtsverletzungen in Saudi-Arabien. Er wies aber auch
darauf hin, dass die Bewilligungspraxis der Schweiz für die Ausfuhr von Kriegsmaterial
im internationalen Vergleich sehr restriktiv sei und man verhindern wolle, dass
Schweizer Kriegsmaterial zu einer humanitären Krise beitrage. Der Bundesrat habe 2016
entschieden, dass Gesuche bewilligt werden dürfen, sofern kein Grund zur Annahme
bestehe, dass das Material im Jemen-Konflikt zur Anwendung komme. Aus Sicht des
Bundesrats lägen keine ausserordentlichen Umstände vor, denn die militärische
Intervention in Jemen sei bereits bei der Erteilung der ursprünglichen Bewilligungen
berücksichtigt worden und die Ermordung Khashoggis ändere nichts daran. Ein
Ausfuhrverbot an Mitgliedstaaten einer Militärallianz wäre nur im Rahmen des
Embargogesetzes möglich, sofern man damit Sanktionen der UNO, der OSZE oder
wichtiger Handelspartner mittragen würde. 2018 habe das WBF in Rücksprache mit
betroffenen Unternehmen dennoch beschlossen, dass bereits erteilte Bewilligungen
nicht ausgeführt und hängige sowie neue Gesuche nicht behandelt werden würden, bis
eine Neubeurteilung der Situation vorliege. Aus diesem Grund sah der Bundesrat keinen
weiteren Handlungsbedarf und beantragte die Ablehnung der Motion. 7

MOTION
DATE: 04.12.2018
AMANDO AMMANN

Im Dezember 2018 reichte Nationalrat Fridez (sp, JU) eine Motion ein, mittels der
Waffenexporte nach Saudi-Arabien gestoppt werden sollten. Der Bundesrat müsse
sämtliche Waffenexporte, inklusive Ersatzteile und Munition nach Saudi-Arabien und
weitere Länder, die im Jemen-Konflikt involviert sind, unverzüglich stoppen, forderte
Motionär Fridez. Er begründete die Motion mit der prominenten Rolle, welche Saudi-
Arabien im Bürgerkrieg in Jemen einnehme und mit weiteren saudischen
Menschenrechtsverletzungen, insbesondere der Ermordung Jamal Khashoggis. Aus
Sicht Fridezs war der Bundesrat durch Artikel 19 des Kriegsmaterialgesetzes dazu in der
Lage, Ausfuhrbewilligungen zu suspendieren oder zu widerrufen, wenn
«ausserordentliche Umstände es erforderten». In seiner Stellungnahme zeigte sich der
Bundesrat zwar über die humanitäre Krise in Jemen und die
Menschenrechtsverletzungen Saudi-Arabiens besorgt. Jedoch beschwichtigte er, dass
die Schweiz in ihrer Kriegsmaterialexportpraxis früh auf die Ereignisse in Jemen
reagiert habe. Das SECO habe bereits einen Tag nach der Militärintervention in Jemen
sämtliche Gesuche für die Ausfuhr von Kriegsmaterial an die beteiligten Staaten
blockiert. 2016 beschloss der Bundesrat zudem, dass jene Ausfuhrgesuche abgelehnt
werden, bei denen ein erhöhtes Risiko für eine Verwendung im Jemen-Konflikt
bestand. Laut WBF würden seit Oktober 2018 bereits zugestimmte Bewilligungen nicht
eingesetzt und hängige neue Gesuche betreffend Saudi-Arabien nicht behandelt, bis
das WBF eine Neubeurteilung der Lage vorgenommen habe. Der Bundesrat verwies
zudem auf seine Stellungnahme zur Motion Seiler Graf (sp, ZH; Mo. 18.4138) hinsichtlich
des Vorliegens «ausserordentlicher Umstände». Man begrüsse die Vermittlung der
Vereinten Nationen im Jemen und hoffe, dass diese einen ersten Schritt in Richtung
eines neuen Friedensprozesses darstelle. Für den Bundesrat bestand kein
Handlungsbedarf, weshalb er die Ablehnung der Motion beantragte. 
Die Motion wurde im Dezember 2020 abgeschrieben, da sie nicht innert zwei Jahren im
Rat behandelt wurde. 8
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In der Wintersession 2020 befasste sich der Nationalrat mit der Motion von
Nationalrätin Seiler Graf (sp, ZH), die den Stopp aller Kriegsmaterialexporte an die
Jemen-Kriegsallianz gefordert hatte. Die Motionärin bekräftige in der grossen Kammer
ihre Forderung nach einem Ausfuhrverbot und sparte dabei nicht an Kritik am
Bundesrat. Einerseits schade diese Art der Aussenpolitik der Schweiz in ihrer Rolle als
humanitärer Akteurin, andererseits seien die Ausreden, dass das gelieferte
Kriegsmaterial nicht im Jemen eingesetzt würde, «unglaubwürdig». Sie beschuldigte
den Gesamtbundesrat, dass dieser mit seinem «Kuscheln und Weiterliefern» den
Auftrag des Verfassungsartikels 54, Abs. 2 – demzufolge die Schweiz mit ihrer
Aussenpolitik zur Achtung der Menschenrechte und dem friedlichen Zusammenleben
der Völker beitragen soll – nicht erfülle. Der anwesende Bundesrat Guy Parmelin
wiederholte fast wortgleich die gedruckte Begründung des Bundesrats und forderte
den Nationalrat dazu auf, die Motion abzulehnen. Diesem Aufruf folgte der Rat jedoch
nicht; er nahm die Motion mit 97 zu 95 Stimmen (bei 0 Enthaltungen) knapp an. Die
SVP- und FDP.Liberale-Fraktionen stimmten dabei fast geschlossen dagegen. Kurz
darauf stellte Andreas Glarner (svp, AG) jedoch einen Ordnungsantrag und beantragte
die Wiederholung der Abstimmung mit der Begründung, dass die SVP «einen falschen
Knopf gedrückt habe». Offenbar war Neo-Nationalrat Huber (svp, AG) versehentlich von
der Parteilinie abgewichen. Dem Ordnungsantrag wurde mit 150 zu 28 Stimmen (bei 10
Enthaltungen) stattgegeben, am Resultat änderte die Wiederholung jedoch wenig. Die
Motion wurde im zweiten Versuch gar mit 98 zu 94 Stimmen (bei 1 Enthaltung)
angenommen, was einerseits mit Abwesenheiten bei der ersten oder zweiten
Abstimmung zu tun hatte, andererseits aber auch mit Änderungen des
Abstimmungsverhaltens – Huber und Ritter (cvp, SG) wechselten ins Gegnerlager,
Pfister (cvp, ZG) ins Befürworterlager und Gschwind (cvp, JU) enthielt sich neu der
Stimme, während Weichelt-Picard (al, ZG) und Gysi (sp, SG) bei der ersten und Quadri
(lega, TI) bei der zweiten Abstimmung abwesend waren. 9

MOTION
DATE: 10.12.2020
AMANDO AMMANN

In der Sommersession 2021 befasste sich der Ständerat mit der Motion Seiler Graf (sp,
ZH), welche den Stopp aller Kriegsmaterialexporte an die Jemen-Kriegsallianz
forderte. Thierry Burkart (fdp, AG) – Sprecher der SiK-SR – beantragte im Namen der
Kommission die Ablehnung der Motion. Man sei zwar besorgt über die humanitäre Krise
in Jemen und über die Menschenrechtsverletzungen in Saudi-Arabien, da sich die
Intervention der Jemen-Koalition aber auf eine Resolution des UNO-Sicherheitsrats
stütze, sei diese völkerrechtlich legitimiert. Zudem liefere man nur defensive
Waffensysteme an Saudi-Arabien. Auch sei das Parlament nicht für die
Rechtsanwendung zuständig, weshalb eine Annahme der vorliegenden Motion das
Prinzip der Gewaltenteilung verletzen würde, führte Burkart aus. Eine Minderheit
Jositsch (sp, ZH) setzte sich hingegen für die Annahme der Motion ein. Der
Minderheitssprecher erklärte, dass aufgrund der Situation in Saudi-Arabien und Jemen
die Natur der Waffenlieferungen, ob offensiv oder defensiv, keine Rolle spiele. Zudem
fordere die Motion zwar die Anwendung von Artikel 19 des Kriegsmaterialgesetzes,
welche eigentlich dem Bundesrat vorbehalten sei, doch die Motion ermutige den
Bundesrat ja nur, dies zu tun, und breche daher nicht mit der Gewaltenteilung. Der
anwesende Bundesrat Guy Parmelin erinnerte daran, dass der Bundesrat die
militärische Intervention in Jemen bereits 2016 bei seiner Beurteilung der saudischen
Exportanträge berücksichtigt habe und aus seiner Sicht nach wie vor keine
«aussergewöhnlichen Umstände» vorlägen, welche die Anwendung von Artikel 19
rechtfertigen würden. Parmelin forderte daher die Ablehnung der Motion, auch weil die
Schweiz im internationalen Vergleich sehr restriktiv agiere. Während sich der
Nationalrat noch über den Wunsch des Bundesrats hinweggesetzt hatte, tat dies der
Ständerat nicht. Er lehnte die Motion mit 28 zu 14 Stimmen ab. 10
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Politique sociale

Groupes sociaux

Politique d'asile

Suite à l’acceptation par la chambre du peuple de la motion du groupe UDC, par le biais
de la députée Geissbühler (udc, BE) concernant les accords de réadmission avec la
Tunisie, le Maroc, l’Angola, la Guinée, le Ghana, l’Ethiopie, la Sierra Leone, l’Erythrée, la
Côte d’Ivoire, le Niger, le Mali, l’Iran, le Népal, le Pakistan, le Yémen, l’Inde et l’Autorité
palestinienne, le Conseil des Etats s’est également prononcé sur le texte. La mouture
originale prévoyait des contre-mesures telles que la suppression de l’aide au
développement ou la rupture des relations diplomatiques en cas de non conclusion
d’un accord avec le pays concerné. La commission du Conseil des Etats a recommandé
d’accepter la motion à condition d’en biffer le dernier paragraphe, à savoir les contre-
mesures. Le Conseil a suivi, à 21 voix contre 10, sans abstention. En juin, le Conseil
national a accepté sans oppostions cette version finale du texte. 11
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